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Introduction

Le Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (ci‑après dénommé “groupe de travail”) s’est réuni à Genève du 14 au 16 décembre 2015.
Les membres ci‑après de l’Union de La Haye étaient représentés lors de la session : Allemagne, Azerbaïdjan, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, Lituanie, Maroc, Norvège, Oman, Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Pologne, République de Corée, République de Moldova, Roumanie, Sénégal, Suisse, Turquie, Ukraine et Union européenne (27).
Les États ci‑après étaient représentés par des observateurs : Algérie, Arabie saoudite, Bélarus, Canada, Chine, Colombie, Fédération de Russie, Indonésie, Kazakhstan, Madagascar, Mexique, Panama, Portugal, République tchèque, Royaume‑Uni, Turkménistan, Viet Nam, Yémen et Zimbabwe (19).
La Mission permanente d’observation de la Palestine a participé à la session en qualité d’observatrice.
Des représentants des organisations non gouvernementales (ONG) ci‑après ont pris part à la session en qualité d’observateurs : Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association communautaire du droit des marques (ECTA), MARQUES ‑ Association des propriétaires européens de marques de commerce, Association européenne des étudiants en droit (ELSA International), Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle (AIPPI), Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle (CEIPI) et Fédération internationale des conseils en propriété intellectuelle (FICPI) (7).
La liste des participants figure dans l’annexe II du présent document.
Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

M. Francis Gurry, Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), a ouvert la cinquième session du groupe de travail et souhaité la bienvenue aux participants.
Le Directeur général a rappelé que depuis la dernière session du groupe de travail, l’Acte de Genève (1999) était entré en vigueur le 1er juillet 2014 à l’égard de la République de Corée et le 13 mai 2015 à l’égard des États‑Unis d’Amérique et du Japon.  Le Directeur général a souhaité la bienvenue à ces délégations qui participaient pour la première fois au groupe de travail en leur nouvelle qualité de membres de l’Union de La Haye.
Ces adhésions portent le nombre de parties contractantes à l’Acte de 1999 à 49 et le nombre total de parties contractantes à l’Arrangement de La Haye à 64.  Le Directeur général a fait remarquer que le système de La Haye couvrait désormais 82 juridictions et que le Turkménistan déposerait son instrument d’adhésion à l’Acte de 1999 au cours de la semaine, ce qui porterait le nombre de parties contractantes à l’Acte de 1999 à 50 et le nombre total de parties contractantes à l’Arrangement de La Haye à 65.  L’objectif était que le système de La Haye devienne véritablement international.
Le Directeur général a fait remarquer que ces adhésions récentes avaient eu un effet remarquable sur l’utilisation du système de La Haye, car les États‑Unis d’Amérique, le Japon et la République de Corée figuraient parmi les plus grandes juridictions du monde en ce qui concernait les dépôts de demandes d’enregistrement de dessins et modèles.  À la fin de novembre 2015, le nombre de demandes internationales déposées en 2015 s’élevait à 3765, soit une augmentation d’environ 41% par rapport à la période correspondante de 2014.  Ces nouvelles adhésions avaient engendré la nécessité d’adapter le système de La Haye aux juridictions qui avaient prévu des procédures d’examen de la nouveauté.
Point 2 de l’ordre du jour : élection du président et de deux vice‑présidents

Mme Marie Kraus (Suisse) a été élue à l’unanimité présidente du groupe de travail et Mmes Eun Rim Choi (République de Corée) et Sengül Kultufan Bilgili (Turquie) ont été élues à l’unanimité vice‑présidentes.
Mme Päivi Lähdesmäki (OMPI) a assuré le secrétariat du groupe de travail.
La présidente a souhaité la bienvenue aux nouveaux membres de l’Union de La Haye et a fait remarquer que le système de La Haye était confronté à une expansion géographique.  Elle a souligné qu’il était important que le système de La Haye soit simple, facilement accessible et convivial.


Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour

Le groupe de travail a adopté le projet d’ordre du jour (document H/LD/WG/5/1 Prov.) sans modification.
Point 4 de l’ordre du jour : adoption du projet de rapport de la quatrième session du Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels

Le groupe de travail a adopté le projet de rapport (document H/LD/WG/4/7 Prov.) sans modification.
Point 5 de l’ordre du jour : questions relatives à la communication électronique en vertu du système de La Haye : proposition de modifications à apporter à la règle 5 du règlement d’exécution commun

Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/2.
Le Secrétariat a présenté le document.
La délégation du Japon a fait remarquer qu’elle participait pour la première fois au groupe de travail en qualité de membre de l’Union de La Haye.  Elle a souligné son souhait de coopérer avec les autres parties contractantes et le Bureau international en vue de rendre le système de La Haye plus efficace et plus attrayant.  La délégation s’est prononcée en faveur des modifications proposées pour la règle 5 et les a considérées comme une mesure de garantie utile pour les utilisateurs.
La délégation de l’Espagne s’est prononcée en faveur des modifications proposées en indiquant que l’alignement des mesures de garantie sur le système de Madrid devrait être bénéfique pour les utilisateurs des deux systèmes.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait remarquer qu’elle participait pour la première fois au groupe de travail en qualité de membre de l’Union de La Haye.  Elle a indiqué que les utilisateurs de son pays souhaitaient vivement utiliser le système de La Haye pour protéger leurs dessins et modèles, et que l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique (USPTO) recevait déjà des commentaires de leur part sur la façon de rendre le système plus convivial, par exemple en ce qui concernait les documents requis.  La délégation a ajouté que son Office avait commencé son examen de fond des enregistrements internationaux désignant les États‑Unis d’Amérique et que d’ici la prochaine session du groupe de travail, elle serait en mesure de partager son expérience avec les autres délégations.
Le représentant du CEIPI a exprimé sa satisfaction quant au développement du système de La Haye tel qu’espéré lors de la convocation de la conférence diplomatique en 1999.  Il a également appuyé les modifications proposées pour la règle 5, notamment parce que le CEIPI était en faveur de la cohérence des différents systèmes de protection proposés par l’OMPI.
La délégation de la Chine a déclaré que la Chine avait commencé la procédure interne d’adhésion à l’Acte de 1999, y compris la mise en place de règles de mise en œuvre.  La délégation était favorable aux modifications proposées pour la règle 5, car elles amélioreraient le système.


En réponse à une question de la délégation de l’Égypte concernant la prorogation des délais dans le cadre du système de La Haye, le Secrétariat a expliqué que les modifications proposées ne concernaient que l’inobservation d’un délai pour des communications électroniques adressées au Bureau international dans des circonstances extraordinaires, par exemple en cas de panne du serveur du Bureau international.  Le système de La Haye ne prévoyait pas de disposition générale relative à la prorogation des délais, comme celle ajoutée récemment au cadre juridique du système de Madrid.
En réponse à une question de la délégation des États‑Unis d’Amérique concernant la modification mineure proposée au paragraphe 4), le Secrétariat a répondu que l’expression “le cas échéant” avait été ajoutée pour tenir compte de facteurs propres aux communications électroniques, dans le cadre desquelles la communication n’était pas visible ou matérialisée, contrairement aux communications sur papier.  Il fallait donc l’interpréter comme faisant spécifiquement référence à une communication électronique qui n’avait pas été reçue par le Bureau international.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a ensuite exprimé son soutien général en faveur des modifications proposées.  Elle a toutefois fait part de ses préoccupations quant au texte de la proposition, car elle concernerait également le paiement de la seconde partie de la taxe de désignation individuelle.  La délégation a fait remarquer que, contrairement à d’autres types de communication, une partie intéressée avait la possibilité de payer ladite taxe au Bureau international ou à l’USPTO.  À cet égard, sa législation nationale prévoyait des délais de paiement de ladite taxe, y compris des conditions particulières pour excuser un retard de paiement.  Cela étant, la délégation a proposé une modification mineure au paragraphe 3) proposé de la règle 5, à savoir l’ajout à ce paragraphe des mots “devant être” après le mot “communication”.
Le Secrétariat a souscrit à la logique de la proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique et a fait une nouvelle proposition, à savoir l’ajout d’un nouveau paragraphe 5) à la règle 5, qui se lirait comme suit : “[Exception] La présente règle ne s’applique pas au paiement de la deuxième partie de la taxe de désignation individuelle par l’intermédiaire du Bureau international ainsi que le prévoit la règle 12.3)c).”  Sinon, cette exception pourrait être ajoutée à la règle 12 sous la forme d’un nouvel alinéa 3)e) qui se lirait comme suit : “La règle 5 ne s’applique pas au paiement de la deuxième partie de la taxe de désignation individuelle par l’intermédiaire du Bureau international prévu à l’alinéa c)”.
Le représentant du CEIPI a fait remarquer que la proposition faite par la délégation des États‑Unis d’Amérique et les contre‑propositions faites par le Secrétariat semblaient toutes réalisables.  Cependant, la proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique était limitée au paragraphe 3) uniquement, alors que les contre‑propositions du Secrétariat semblaient s’appliquer à la règle 5 dans son ensemble.
Le Secrétariat a confirmé que ses contre‑propositions étaient applicables à la règle 5 dans son ensemble.
Le représentant de la FICPI a indiqué qu’il semblait logique d’ajouter un nouveau paragraphe 5) à la règle 5 sous la forme d’une exception, plutôt que d’insérer un nouvel alinéa dans le paragraphe 3) de la règle 12.
La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est prononcée en faveur des propositions du Secrétariat et a indiqué sa préférence pour l’ajout d’un nouveau paragraphe 5) à la règle 5.
En réponse à une intervention de la délégation de l’Union européenne, le Secrétariat a expliqué la différence entre la règle 12.3)c) du règlement d’exécution commun de La Haye et la règle 34.3)d) du règlement d’exécution commun de Madrid.  Dans le cadre du système de 

La Haye, la deuxième partie de la taxe de désignation individuelle peut être payée au Bureau international ou à l’Office concerné, alors que dans le cadre du système de Madrid, elle doit être payée au Bureau international.
La délégation de l’Espagne et le représentant du CEIPI ont exprimé des doutes quant à la raison d’être de la divergence entre les deux systèmes concernant le paiement de la deuxième partie de la taxe de désignation individuelle.
Le Secrétariat a expliqué que la règle 12.3) du règlement d’exécution commun de La Haye avait été adopté avant la règle 34.3) du règlement d’exécution commun de Madrid, mais qu’il n’avait pas pu identifier la raison pour laquelle l’Assemblée de l’Union de Madrid avait adopté une approche différente.  Le Secrétariat a fait remarquer que l’offre de deux options de paiement dans le cadre du système de La Haye représentait une approche plus souple et servant les intérêts des utilisateurs.
En réponse à une question de la délégation de l’Indonésie, le Secrétariat a expliqué qu’en cas d’interruption des services de communication électronique dans la localité de l’expéditeur, une fois le problème résolu, la communication devait être renvoyée au Bureau international dans un délai maximal de cinq jours après la reprise des services.  Toutefois, ladite communication et la preuve requise, par exemple une déclaration du fournisseur de services Internet, devait être renvoyée au Bureau international dans un délai maximal de six mois après l’expiration du délai initial.
La présidente a conclu que le groupe de travail était favorable à ce qu’une proposition de modification du règlement d’exécution commun concernant la règle 5 faisant l’objet de l’annexe du document H/LD/WG/5/2, qui inclut un nouvel alinéa 5) à la règle 5, soit soumise à l’Assemblée de l’Union de La Haye pour adoption, avec comme date proposée pour son entrée en vigueur le 1er janvier 2017.
Point 6 de l’ordre du jour : proposition portant sur une nouvelle règle relative aux modifications des indications concernant l’identité du créateur

Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/3.
Le Secrétariat a présenté le document.
En réponse à une question de la délégation de la République de Corée, la présidente a expliqué que la question des taxes éventuelles pourrait être soulevée au titre du point 9 de l’ordre du jour concernant la révision du barème des taxes.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé des précisions sur le champ d’application de la nouvelle règle proposée, car, en vertu de sa législation nationale, l’identité du créateur était un élément essentiel de l’examen de fond, y compris la nécessité de la remise d’un serment ou d’une déclaration du créateur.
Le Secrétariat a indiqué que la règle proposée était exhaustive.  En fait, quatre cas différents avaient été identifiés en ce qui concernait la mise à jour des indications concernant l’identité du créateur.
Dans le premier cas, l’identité du créateur n’était pas indiquée dans la demande internationale.  Conformément à l’alinéa v) proposé de la règle 21.1), le titulaire de l’enregistrement international pourrait demander que l’indication de l’identité du créateur soit reflétée à l’égard de cet enregistrement international dans le registre international.  Eu égard aux parties contractantes ayant fait une déclaration en vertu de l’article 5.2)b)i) ou de la règle 8, telles que les États‑Unis d’Amérique, ce cas ne se produirait jamais.
Dans le deuxième cas, un créateur était mentionné dans la demande internationale, mais il manquait un cocréateur.  Ce deuxième cas serait géré par le Bureau international en tant que rectification conformément à la règle 22.1).
Dans le troisième cas, il y avait une faute d’orthographe dans le nom ou l’adresse du créateur ou une erreur factuelle dans l’adresse.  Une telle erreur serait corrigée conformément à la règle 22.1).  Dans ce contexte, le Secrétariat a souligné que, conformément à la règle 22.2), les effets de la rectification pourraient être refusés par l’Office.
Enfin, dans le dernier cas, le créateur avait déménagé et souhaitait mettre à jour l’adresse inscrite au registre international;  dans ce cas, l’alinéa v) proposé de la règle 21.1) serait applicable.  De même, si le créateur changeait de nom suite à un mariage ou un divorce, l’alinéa v) proposé serait applicable.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a exprimé son malaise face à la proposition, car sa législation ne prévoyait pas la possibilité de changer le nom du créateur après la délivrance d’un brevet, par exemple suite à un mariage.  En outre, des informations sur la raison d’être de la règle 22 seraient utiles pour déterminer si l’Office d’une partie contractante désignée pouvait ou non refuser les effets de la rectification.  La délégation a également demandé s’il était possible d’introduire un mécanisme pour corriger l’identité du créateur avant l’enregistrement par le Bureau international.
Suite à l’intervention de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a demandé des précisions sur la relation entre l’état de la technique et l’identité du créateur.  Il souhaitait notamment savoir quel pouvait être l’effet d’une modification a posteriori du nom ou de l’adresse du créateur sur une recherche de l’état de la technique.  En réponse à une question posée par la délégation, le Secrétariat a expliqué que le Bureau international acceptait des corrections concernant l’identité du créateur avant l’enregistrement international de la demande.  De telles corrections étaient acceptées d’un point de vue pragmatique, alors que le Bureau international vérifiait toujours l’indication du créateur au regard du serment ou de la déclaration;  sinon, elle n’aurait pas été enregistrée à l’égard de la désignation des États‑Unis d’Amérique, conformément à l’article 8.2)b) et à la règle 8.
Le représentant de l’AIPPI se demandait quel était l’impact des informations publiées sur le droit matériel.  Il a fait remarquer que, dans certaines situations, un créateur pouvait être radié du registre.  En outre, il pouvait y avoir des considérations à prendre en compte en ce qui concernait les autorisations de dépôt à l’étranger dans les pays ayant cette exigence.
En réponse au représentant de l’AIPPI, le Secrétariat a précisé qu’il serait possible de radier l’un des deux créateurs de l’enregistrement international en cas de besoin.  Cela correspondait au deuxième cas relevant du champ d’application de la règle 22 en ce qui concernait les rectifications.
La délégation de la République de Corée a expliqué qu’en vertu de sa législation nationale, il était possible, après l’enregistrement, de corriger une faute de frappe ou de modifier les données relatives à l’adresse ou au nom suite à un mariage.  En revanche, il n’était pas possible d’ajouter un créateur après l’enregistrement.  La délégation a souligné que l’exigence concernant l’identité du créateur était une question importante dans le cadre de sa législation.  La délégation a estimé que la modification proposée de la règle 21 était acceptable.
La délégation de l’Espagne a expliqué qu’en Espagne, s’il était nécessaire de radier ou d’inclure un créateur dans l’enregistrement, l’Office demanderait que toutes les personnes impliquées, non seulement les créateurs concernés, mais aussi les personnes qui y étaient maintenues, ainsi que le titulaire, acceptent cette modification.  L’Office exigeait donc une déclaration de toutes les parties pour accepter la modification.
La délégation de l’Union européenne a expliqué que, dans le cas d’un dessin ou modèle communautaire, l’indication de l’identité du créateur était facultative.  Elle pouvait être ajoutée après l’enregistrement du dessin ou modèle et serait publiée en conséquence.  À cet égard, la délégation a également rappelé que le créateur avait le droit d’être mentionné en vertu du règlement sur les dessins et modèles communautaires.  Il n’y avait pas d’autres conséquences comme celles mentionnées par la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Cette question semblait ne concerner que certaines législations.
La délégation de la Suisse a expliqué qu’en vertu de sa législation nationale, le nom du créateur ne pouvait pas être modifié.  La modification du nom ou de l’adresse du créateur n’avait aucun effet sur la portée de la protection.  Cependant, la délégation était favorable à la proposition de modification de la règle 21.
La présidente a souscrit à la position exprimée par la délégation de la Suisse, en soulignant que la proposition n’avait pas d’incidence sur la portée de la protection du dessin ou modèle ni sur les droits du créateur.  Le but de la proposition était de mettre à jour les enregistrements.
La délégation de l’Indonésie a expliqué que son Office exigeait du déposant qu’il présente des documents juridiques concernant les changements de nom.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a indiqué qu’il lui était difficile de reconnaître l’effet visé à l’article 16.2) conjointement avec la règle 21.
En réponse, le Secrétariat a rappelé que l’article 16.2) était l’un des piliers fondamentaux du système de La Haye.  Conformément à l’article 16.2), toute inscription effectuée dans le registre international produisait le même effet que s’il avait été fait au registre de l’Office de chacune des parties contractantes concernées.  Les parties contractantes devraient renoncer au besoin de documents juridiques d’appui lorsqu’elles rejoignent le système de La Haye.
La délégation de la Chine a expliqué que sa législation nationale exigeait l’indication de l’identité du créateur et que le créateur devait être une personne physique.  En outre, l’Office exigeait une preuve pour accepter une modification a posteriori de l’identité du créateur.
La délégation de la Roumanie a expliqué que sa législation nationale exigeait l’indication de l’identité du créateur.  Si un créateur devait être radié de l’enregistrement ou ajouté à ce dernier, son Office exigerait une déclaration du ou des créateurs initialement inscrits au registre.  Pour un changement de nom, un certificat de mariage ou un jugement de divorce d’un tribunal était nécessaire.
La délégation de l’Égypte a expliqué qu’une modification a posteriori de l’identité du créateur devait être enregistrée auprès de son Office et qu’un justificatif était nécessaire.
La délégation de la République tchèque a expliqué que sa législation nationale exigeait l’indication de l’identité du créateur.  Des modifications a posteriori pouvaient être demandées par le créateur, le déposant ou le titulaire.  Son Office pouvait demander une preuve, en cas de doute.
La délégation du Zimbabwe a déclaré qu’elle envisageait d’adhérer au système de La Haye et s’est prononcée en faveur de la proposition.
La délégation de la Lituanie a expliqué que l’identité du créateur était un élément obligatoire dans le cadre de sa législation nationale.  La délégation s’est également prononcée en faveur de la proposition.


Le Secrétariat a remercié les délégations pour le partage de leurs systèmes nationaux.  La proposition pour la règle 21 visait à prévoir la possibilité d’inscrire au registre international la modification du nom ou de l’adresse du créateur qui y était déjà enregistré et de fournir le nom ou l’adresse du créateur lorsque ces informations n’étaient pas enregistrées.  Un tel enregistrement pouvait être demandé par le titulaire de l’enregistrement international.
Les délégations de l’Allemagne et des États‑Unis d’Amérique ont demandé des précisions sur la raison pour laquelle le nom et l’adresse du créateur devaient rester à jour.
Le Secrétariat a expliqué qu’à son avis, la raison principale était de faire connaître le créateur, et que les créateurs étaient facilement consultables dans la base de données.  Le Secrétariat a répété que la proposition ne portait pas sur la modification de l’identité du créateur.
Le représentant de la FICPI a fait remarquer que le texte de la règle proposée n’était pas aussi clair qu’il pourrait l’être et a suggéré que les deux options soient indiquées séparément, plutôt que dans un seul paragraphe.
Le représentant de MARQUES a déclaré qu’il était important pour les créateurs d’être identifiés dans l’enregistrement et que toute modification ultérieure du nom du créateur devrait être autorisée, de même que l’ajout d’un nouveau créateur dans les enregistrements.
Le représentant du CEIPI était favorable à la proposition de modification de la règle 21.  Au sujet du barème des taxes, il a proposé que la renumérotation résultante des points existants soit évitée en insérant un nouveau point 16bis au lieu d’un nouveau point 17.
La présidente a conclu que le Secrétariat établira un document révisé en tenant compte des différentes positions exprimées par les délégations, de sorte que cette proposition puisse être examinée à nouveau durant la sixième session du groupe de travail qui se tiendra du 20 au 22 juin 2016.
Point 7 de l’ordre du jour : proposition relative à des recommandations concernant la divulgation d’un dessin ou modèle industriel dans une demande internationale

Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/4.
Le Secrétariat a présenté le document.
Les délégations du Canada, de la Chine, des États-Unis d’Amérique, du Japon, de la République de Corée, de la République de Moldova et de la Roumanie, ainsi que les représentants de l’AIPPI et de la FICPI, se sont prononcées en faveur de la proposition.
Les délégations de la Chine et du Japon ont suggéré que le contenu des recommandations soit mis à jour en temps opportun lorsque, par exemple, les pratiques de l’Office des parties contractantes en matière d’examen évoluaient.
La délégation de la République de Corée a indiqué qu’il faudrait prévoir un avertissement tenant compte des changements possibles.
La délégation de la Suisse a appuyé la proposition et a suggéré de remplacer le terme “recommandations” par “orientations”.


La délégation de l’Union européenne s’est prononcée en faveur de la proposition en vue de fournir des recommandations utiles aux utilisateurs quant à la façon de représenter un dessin ou modèle industriel.  Un chevauchement était possible entre les recommandations proposées et le programme de convergence en cours d’exécution dans l’Union européenne.  À cet égard, la délégation a souligné l’importance de guider les utilisateurs sans confusion.
La présidente a noté que toutes les interventions des délégations et des représentants étaient favorables à l’établissement de recommandations pour les utilisateurs, mise à part leur formulation.  Elle a en outre demandé au groupe de travail comment il pourrait les valider et les approuver, et s’il fallait les publier sur le site Web de l’OMPI.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a indiqué qu’il serait préférable de publier les recommandations sur le site Web de l’OMPI.
En ce qui concernait la mise à jour des recommandations, le représentant du CEIPI a suggéré que, lorsqu’une modification serait demandée par une (nouvelle) partie contractante, les recommandations, telles que modifiées, soient publiées avec une note indiquant que cette version était provisoire jusqu’à son acceptation par le groupe de travail.
La délégation de la Suisse a soulevé la question de savoir si les Offices procédant à un examen avaient eux‑mêmes des exemples plus appropriés pouvant être liés aux recommandations générales qui seraient publiées sur le site Web de l’OMPI.
La délégation de la République de Moldova a proposé que le Bureau international établisse et publie des recommandations sans représentations ou dessins, qui seraient fournies et modifiées exclusivement par chacun des Offices procédant à un examen.
En réponse à une intervention du représentant de l’AIPPI, le Secrétariat a rappelé le but des recommandations proposées, à savoir qu’elles visaient à atténuer la principale préoccupation des utilisateurs quant à la façon de préparer et de fournir des reproductions lors de la désignation de parties contractantes dotées d’un Office procédant à un examen, bien qu’il estimait utile que chaque Office procédant à un examen fournisse lui‑même les informations nécessaires, afin d’aider les utilisateurs dans ce contexte.
Suite à l’intervention du Secrétariat, le représentant de MARQUES a indiqué que les utilisateurs souhaitaient des recommandations en tant que principal dénominateur commun, afin d’avoir une idée approximative, et des instructions qui seraient établies par le Bureau international.
Suite aux interventions de la délégation de la Colombie, le Secrétariat a précisé qu’il appartenait au Bureau international de procéder à un examen formel au nom de l’Office d’une partie contractante désignée et que la présentation d’un échantillon ne relevait pas du champ d’application de la recommandation proposée.
La délégation de la Norvège a indiqué qu’il était possible de trouver le moyen de déléguer le pouvoir de mettre à jour les recommandations au Bureau international, afin qu’elles puissent être modifiées de manière plus régulière.
Soulignant l’importance des recommandations, la délégation des États‑Unis d’Amérique a suggéré que le document soit amélioré et finalisé dans un délai raisonnable.
La présidente a ensuite invité les délégations à faire des observations sur quatre recommandations spécifiques.


Recommandation no 1.1

Les représentants de l’AIPPI et de la FICPI ont recommandé de bien choisir le motif de chaque face de la boîte présentée dans les images afin d’éviter tout doute quant à ce qui était représenté.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a ajouté que si le motif présenté sur la face avant de la boîte avait une structure plus simple et plus évidente, par exemple s’il s’agissait de cercles au lieu des motifs représentant des tornades ou des fleurs, il en résulterait davantage de clarté.  En outre, en cas de dépôt de plusieurs dessins ou modèles, le déposant devrait veiller à ce que chacun d’eux soit divulgué entièrement et indépendamment par des reproductions ou des descriptions.
Suite à une intervention de la délégation de la Suisse, le Secrétariat a précisé qu’aucune de ces recommandations n’était autosuffisante et que, par conséquent, un déposant ne devrait pas se contenter de n’en suivre que quelques‑unes et d’espérer ne pas essuyer un refus lié à la divulgation.  L’idée était que chacune de ces recommandations soit axée sur une question distincte.
La délégation du Japon a appuyé la recommandation.
Recommandation no 1.2

Les délégations de la République de Corée et de la Turquie ont appuyé la recommandation.
La délégation de la Lituanie a expliqué que son Office demandait des vues en perspective d’un produit et ne publiait pas les descriptions.
La délégation de l’Égypte a expliqué que l’Office demandait au titulaire des précisions sur la reproduction en cas de besoin.
Le représentant de l’AIPPI a souligné qu’il était difficile de savoir si le rectangle intérieur présenté dans l’image 1.1 était creux et si la surface présentée dans l’image 1.2 comportait des éléments en retrait.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué qu’une description des vues omises devrait être fournie si la vue omise telle que décrite faisait partie du dessin ou modèle revendiqué.  Si de telles vues ne faisaient pas partie du dessin ou modèle, elles ne devraient pas figurer parmi les dessins présentés ni être décrites dans la description.
Recommandation no 1.3

La délégation des États‑Unis d’Amérique a suggéré que les lignes discontinues, les lignes en pointillés et la couleur servant à indiquer les parties dont la protection n’était pas recherchée soient également mentionnées dans chacune des deux phrases de la deuxième partie de la recommandation.


Recommandation no 2

Le représentant de l’AIPPI a fait remarquer que l’image 1.4 ne montrait pas entièrement la configuration intérieure de la boîte interne.  Dans cet exemple, une description pourrait être fournie pour mentionner la vue en coupe transversale de l’image 1.5, mais dans de nombreux autres cas, une simple description ne suffirait pas pour indiquer précisément la source de la section transversale.
Recommandation no 3

Le représentant de MARQUES a demandé si un rendu, au lieu d’un ombrage, serait acceptable pour représenter le relief ou le contour de la surface d’un produit tridimensionnel.
En réponse, la délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué que son Office était préoccupé par la question de savoir si le dessin ou modèle était entièrement divulgué et clairement compréhensible, quel que soit le format de la représentation, bien que subsiste une préférence pour les dessins au trait.
La délégation du Japon a appuyé la recommandation.
La délégation de la Chine a indiqué qu’elle pouvait accepter la recommandation, en général, dans la mesure où l’Office pourrait accepter l’utilisation de l’ombrage si son but était clairement indiqué.
Suite aux interventions des délégations de la Colombie et de l’Égypte, le Secrétariat a précisé le but de la recommandation en rappelant que le Bureau international examinait les conditions formelles d’une demande internationale, y compris les reproductions.  Les Offices des parties contractantes désignées pouvaient refuser la protection uniquement pour des raisons de fond, mais ne pouvaient pas demander des vues supplémentaires sur la base des exigences formelles relatives aux reproductions prévues dans leurs législations nationales.
Le représentant de l’AIPPI a fait remarquer que l’on ne voyait pas si le cercle intérieur présenté dans l’image 2.4 était concave ou non.
Recommandation no 4

Le représentant de MARQUES a indiqué que l’on ne savait pas si les images 1.3 et 1.4 étaient en noir et blanc ou en couleur.
Suite à l’intervention du représentant de MARQUES, la délégation de la Hongrie a expliqué que son Office ne considérerait pas que ces reproductions étaient en couleur.
La délégation de la Roumanie a indiqué qu’elle pouvait accepter la recommandation.  En fait, l’Office pourrait accepter le mélange de reproductions sous différentes formes ainsi qu’en noir et blanc et en couleurs.
Autres points

En réponse à une question de la délégation de l’Union européenne, les délégations du Canada, des États‑Unis d’Amérique et du Japon ont expliqué que dans leurs juridictions et à des fins d’examen, la divulgation complète ne nécessitait pas seulement que le dessin ou modèle soit entièrement représenté, c’est‑à‑dire que toutes les faces ou toutes les parties intérieures soient présentées, mais aussi que le dessin ou modèle soit clairement présenté, de sorte que l’examinateur puisse déterminer la portée du dessin ou modèle pour lequel le déposant demandait une protection.  Par conséquent, toute ambiguïté ou incohérence dans les reproductions avait une incidence sur la divulgation complète du dessin ou modèle.
En réponse à une question de la délégation de l’Union européenne, le Secrétariat a expliqué que les recommandations proposées n’allaient pas au‑delà de la quatrième partie des instructions administratives pour l’application de l’Arrangement de La Haye et que, par conséquent, le Bureau international n’appliquerait pas ces recommandations, mais procéderait à son examen formel conformément à la quatrième partie des instructions administratives.  Il appartenait aux déposants de décider de la recommandation à suivre.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a préconisé que les recommandations et les textes correspondants figurant dans la liste de la dernière page soient cohérents entre eux.  Elle a en outre suggéré de prévoir la possibilité d’indiquer ce qui n’était pas recommandé dans la liste.
Le représentant de la FICPI a demandé à la présidente de permettre aux groupes d’utilisateurs de faire des observations sur la proposition finale.
La présidente a conclu que toutes les observations formulées par les délégations et les représentants des groupes d’utilisateurs seront prises en considération et que d’autres observations pourraient être soumises par écrit au Secrétariat d’ici au 31 décembre 2015.  Le Secrétariat établira un projet d’orientations révisé aux fins de sa diffusion auprès de toutes les parties contractantes dont l’Office est un “Office procédant à un examen” au sens indiqué dans la note de bas de page n° 1 du document H/LD/WG/5/4, et aussi auprès des groupes d’utilisateurs, pour observations.  Les orientations finales, établies en concertation avec les Offices procédant à un examen, seront publiées sur le site Web de l’OMPI.  La liste figurant à la dernière page sera actualisée à mesure que des parties contractantes dotées d’un Office procédant à un examen adhéreraient au système de La Haye.
Point 8 de l’ordre du jour : considérations relatives à l’éventuelle introduction de limitations simultanées dans les demandes internationales et autres modifications du règlement d’exécution commun

Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/5.
Le Secrétariat a présenté le document.
Les délégations du Japon et de la République de Corée ont souligné que des problèmes techniques pouvaient être rencontrés lors de la mise en œuvre du système de limitations simultanées proposé, bien qu’elles soient généralement favorables au fait de donner de la flexibilité aux utilisateurs du système de La Haye.  L’un des aspects des contraintes techniques serait la définition du calendrier de la mise en œuvre en tenant compte du délai nécessaire pour modifier leurs systèmes informatiques.  Une autre question plus fondamentale serait liée à une description pouvant figurer dans un enregistrement international.  Le système de limitations simultanées proposé engendrerait en outre le besoin de descriptions plus spécifiquement liées aux dessins ou modèles individuels figurant dans un enregistrement international.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait écho aux observations faites par les délégations du Japon et de la République de Corée.  Les complications possibles soulevées par la présente proposition ne concerneraient pas seulement le document H/LD/WG/5/6 relatif aux taxes à examiner ultérieurement, mais seraient également liées à l’objectif du précédent document H/LD/WG/5/4.  À cet égard, la délégation a indiqué qu’il serait plus avantageux de se concentrer sur l’approche proposée dans le document H/LD/WG/5/4, en faisant remarquer que sa pratique concernant les exigences relatives à la divulgation d’un dessin ou modèle industriel semblait très proche de celles indiquées par les délégations du Japon et de la République de Corée dans le tableau du projet de recommandation.
La délégation de la Fédération de Russie et les représentants de l’AIPPI, de MARQUES et d’ECTA se sont prononcés en faveur de la proposition, car elle permettrait d’améliorer la flexibilité du système de La Haye.
Le représentant de MARQUES a indiqué qu’il n’était pas prématuré de débattre de la proposition à ce stade, car il faudrait encore beaucoup de temps pour qu’elle soit mise en œuvre.
Le représentant de l’AIPPI a souligné l’importance de la proposition, en indiquant, à titre d’exemple, que le dépôt de demandes portant sur des dessins ou modèles auprès de 40 à 45 Offices nécessiterait la présentation d’environ 800 dessins au total.
La délégation de l’Union européenne s’est prononcée en faveur des modifications proposées.  Cependant, à la lumière de la philosophie du système de La Haye, la délégation a demandé des explications supplémentaires sur la justification des complications que la proposition introduisait dans le système de La Haye.
Le Secrétariat est convenu que le mécanisme proposé était complexe et que le besoin de ce mécanisme n’avait pas encore été démontré.  Rappelant le résultat positif du débat sur le point de l’ordre du jour précédent et le fait que le groupe de travail était en faveur de la finalisation et de la publication d’un ensemble de recommandations relatives à la divulgation d’un dessin ou modèle industriel sous peu, le Secrétariat a estimé qu’il serait peut‑être plus sage de prendre un peu plus de temps afin de mieux évaluer la situation.  Avec plus d’expérience et après avoir analysé les refus susceptibles d’être reçus des Offices procédant à un examen, le groupe de travail pourrait déterminer si une évolution du cadre juridique du système de La Haye dans la direction proposée était justifiée.
En réponse aux questions de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a précisé qu’une limitation n’était pas une annulation, car elle ne concernait pas tous les dessins ou modèles et permettait au déposant de choisir dès le début le dessin ou modèle à protéger et dans quelle partie contractante désignée.  En outre, tous les dessins ou modèles figurant dans cette demande internationale pouvaient faire l’objet d’une revendication de priorité, s’il s’agissait du premier dépôt.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait remarquer que cela pourrait être précisé en remplaçant la formulation “any or some” figurant dans la règle 7.8) proposée par “one or more” (“une ou plusieurs”) [sans objet en français].  Par ailleurs, eu égard au paragraphe 39 du document, il était important que la règle 14 soit entièrement alignée sur l’article 8 de l’Acte de 1999.
La présidente a conclu que certaines délégations étaient favorables à l’introduction de la notion de limitations simultanées dans les demandes internationales.  Toutefois, compte tenu de l’expérience encore insuffisante concernant les refus émis par les Offices procédant à un examen, il était prématuré de débattre de cette question à la session en cours.  C’est pourquoi la nécessité d’introduire cette notion pourrait être évaluée de manière plus précise lors des sessions à venir.
Point 9 de l’ordre du jour : considérations relatives à une éventuelle révision du barème des taxes

Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/6.
Le Secrétariat a présenté le document.
Les délégations du Danemark, de l’Espagne, du Japon et de l’Union européenne se sont prononcées en faveur de la proposition de modification de la règle 14 de manière à introduire la possibilité pour le Bureau international d’inviter le déposant dans un délai d’un mois à remédier aux irrégularités liées au défaut de paiement de la taxe de base pour un dessin ou modèle.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé des précisions sur le mécanisme de paiement initial proposé en termes de garantie d’application de l’article 6.2) de l’Acte de 1999, portant sur les demandes internationales servant de base à une revendication de priorité.  La délégation a également indiqué que le défaut de paiement des taxes ne devrait pas neutraliser la possibilité de se servir de la demande internationale comme base de revendication de priorité.
En réponse à l’intervention de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a expliqué que le défaut de paiement des taxes n’était pas l’une des irrégularités entraînant le report de la date de dépôt prévues à la règle 14.2).  En outre, ces irrégularités prévues à la règle 14.2) étaient des éléments fondamentaux qui devraient être facilement détectés et, dans le cas d’une demande internationale déposée par l’intermédiaire de l’interface de dépôt électronique, elles étaient vérifiées automatiquement.  Par conséquent, il ne pouvait guère envisager une situation où la modification proposée à la règle 14.1) poserait un problème qui empêcherait le déposant de se servir de la demande internationale comme base de revendication de priorité.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait remarquer que le délai proposé d’un mois pour effectuer le paiement demandé serait trop court.  En réponse, le Secrétariat a indiqué qu’il serait dans l’intérêt du déposant d’effectuer le paiement le plus rapidement possible, tout en admettant qu’un mois pouvait être considéré comme court et que le délai pourrait donc être prolongé jusqu’à trois mois.  Cela étant, plus le paiement était rapide, plus la demande pouvait être examinée et enregistrée rapidement.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a exprimé son malaise à l’égard de l’approche proposée en se référant au système du PCT et à son système national de brevets de dessins et modèles, pour lesquels le paiement initial de la taxe n’était pas nécessaire pour procéder à l’examen de forme.
En réponse à l’intervention des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a fait remarquer qu’en général, les demandes de brevet comportant des descriptions et des revendications techniques étaient effectuées par des spécialistes et étaient relativement coûteuses.  Il était donc peu probable qu’ils ne donnent pas suite à la demande.  En revanche, les demandes d’enregistrement de dessins ou modèles pouvaient être effectuées par une personne ou une petite entité en quête d’une protection rentable et il se pouvait que la partie déposante ne connaisse pas bien la procédure.  Ces déposants étaient susceptibles de commettre davantage d’erreurs et ils étaient plus enclins à ne pas donner suite à leurs demandes, auquel cas l’examen serait effectué sans paiement.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a soulevé la question de savoir si l’approche proposée serait justifiée et efficace s’il s’agissait de traiter un petit nombre de cas.
En réponse, le Secrétariat a expliqué que, outre les demandes légères, il y avait des demandes complexes et exigeantes, même d’un point de vue formel.
Tout en exprimant sa compréhension, la délégation des États‑Unis d’Amérique a indiqué qu’elle n’était toujours pas à l’aise avec la proposition et ne pouvait donc pas l’appuyer pour l’instant.  La délégation a proposé de débattre de la question à la prochaine session du groupe de travail.
La présidente a noté que certaines délégations étaient favorables à l’ajout proposé de l’alinéa b) à la règle 14.1), mais qu’une délégation n’était pas à l’aise avec la proposition.
La présidente a conclu que la discussion sur le sous‑alinéa b) qu’il était proposé d’ajouter à la règle 14.1) se poursuivra à la sixième session du groupe de travail.
Le Secrétariat a ensuite présenté la section III du document relatif aux éventuelles modifications du barème des taxes.
En réponse à une intervention de la délégation du Japon, le Secrétariat a expliqué tout d’abord que l’introduction de taxes spécifiques n’engendrerait pas de complications pour les utilisateurs, car le calculateur de taxes calculerait automatiquement toutes les taxes à payer et fournirait des estimations ou des simulations.  Par ailleurs, la notion d’équité entre les parties contractantes ne pouvait pas être une objection à l’augmentation des taxes, car elle avait été mise de côté depuis que l’Acte de Genève avait introduit la possibilité pour les parties contractantes de faire une déclaration pour la taxe de désignation individuelle;  en outre, le règlement d’exécution commun avait introduit la notion de différents niveaux de taxe de désignation standard.
Les délégations de l’Espagne, des États-Unis d’Amérique, du Japon, de la Norvège et de la République de Corée ont fait remarquer que la taxe de base forfaitaire n’avait pas été modifiée au cours des vingt dernières années.  Néanmoins, les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon n’étaient pas favorables à la proposition d’introduire une nouvelle taxe de base liée à la désignation.  Certaines délégations ont fait remarquer que, parallèlement à l’expansion géographique de l’Union de La Haye qui augmentait la charge de travail du Bureau international, le nombre de demandes et les recettes résultantes devraient augmenter.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait remarquer que la structure actuelle de la taxe de base, comprenant un montant plus important pour le premier dessin ou modèle, complété par un montant plus petit pour un dessin ou modèle supplémentaire, pouvait être envisagée avec une augmentation proportionnelle de la taxe pour les dessins ou modèles supplémentaires, en tant qu’approche alternative.
Le représentant de l’AIPPI a indiqué que du côté des utilisateurs, il y avait une forte sensibilité sur toute proposition d’augmentation des coûts.  Une augmentation des taxes à ce stade pourrait alimenter le scepticisme chez les utilisateurs des nouvelles parties contractantes et le système de La Haye semblerait moins attrayant.
Les délégations des États-Unis d’Amérique, de la République de Corée, de la République tchèque et de l’Union européenne ont suggéré de débattre de la proposition d’augmenter le montant des taxes à l’avenir.  Certaines délégations ont fait remarquer qu’il pouvait y avoir d’autres approches ou options pour préserver l’attractivité du système de La Haye qui n’auraient pas un impact aussi drastique sur les déposants, mais qui pourraient générer les recettes souhaitées.
La délégation de l’Union européenne a fait remarquer que les Offices procédant à un examen préféraient une augmentation de la taxe de base forfaitaire, alors que les Offices ne procédant pas à un examen préféraient l’introduction d’une taxe liée à la désignation.
Au sujet d’une autre approche, le Secrétariat a expliqué que, par exemple, la taxe de publication avait été revue, mais avait été en fait réduite.  Le développement technique avait réduit la charge de travail du Bureau international à cet égard.  Il devrait en être de même pour l’approche consistant à facturer une demande d’ajournement de la publication, puisque la procédure d’ajournement était entièrement automatisée.  La facturation d’une taxe spécifique n’était pas justifiée.  Le Secrétariat a souligné que le désaccord en question avait davantage trait à la taxe de base, qui permettrait au Bureau international de couvrir ses frais d’examen plus généralement.  Une augmentation du nombre de demandes internationales engendrerait une augmentation des recettes, mais les nouveautés introduites dans les demandes internationales aux fins de la désignation de nouvelles parties contractantes dotées d’un Office procédant à un examen rendaient l’examen formel de plus en plus complexe, ce qui nécessitait plus de temps et plus de personnel.
Concernant une éventuelle révision du barème des taxes, la présidente a noté que plusieurs délégations ont appuyé l’idée d’une révision des taxes pour permettre au Bureau international de couvrir ses frais, proposant différentes solutions pour atteindre cet objectif, mais de nombreuses délégations ont indiqué qu’elles n’étaient pas en mesure d’appuyer l’idée d’une éventuelle taxe de base liée aux désignations.
La présidente a conclu que le Secrétariat établira pour la sixième session, différents scénarios pour une révision du barème des taxes qui serviraient de base à la poursuite des discussions.
Point 10 de l’ordre du jour : questions diverses

Le Secrétariat est revenu sur les observations formulées par certaines délégations qui souhaitaient l’inclusion de données plus détaillées dans l’enregistrement international, par exemple les descriptions des dessins et modèles.  À cet égard, le Secrétariat a informé le groupe de travail qu’il avait l’intention d’établir un questionnaire pour évaluer le niveau de détail qui serait utile aux Offices.
Point 11 de l’ordre du jour : résumé de la présidente

Le groupe de travail a approuvé le résumé de la présidente faisant l’objet de l’annexe I du présent document.
Point 12 de l’ordre du jour : clôture de la session

La présidente a prononcé la clôture de la session le 16 décembre 2015.
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Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels


Cinquième session
Genève, 14 – 16 décembre 2015



RÉSUMÉ DE LA PRÉSIDENTE

approuvé par le Groupe de travail




1. Le Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (ci‑après dénommé “groupe de travail”) s’est réuni à Genève du 14 au 16 décembre 2015.
1. Les membres ci‑après de l’Union de La Haye étaient représentés lors de la session : Allemagne, Azerbaïdjan, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, Lituanie, Maroc, Norvège, Oman, 
Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Pologne, République de Corée, République de Moldova, Roumanie, Sénégal, Suisse, Turquie, Ukraine et Union européenne (27).
2. Les États ci‑après étaient représentés par des observateurs : Algérie, Arabie saoudite, Bélarus, Canada, Chine, Colombie, Fédération de Russie, Indonésie, Kazakhstan, Madagascar, Mexique, Panama, Portugal, République tchèque, Royaume‑Uni, Turkménistan, Viet Nam, Yémen et Zimbabwe (19).
3. La Mission permanente d'observation de la Palestine a participé à la session en qualité d’observatrice. 


4. Des représentants des organisations non gouvernementales (ONG) ci‑après ont pris part à la session en qualité d’observateurs : Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association communautaire du droit des marques (ECTA), Association des propriétaires européens de marques de commerce (MARQUES), Association européenne des étudiants en droit (ELSA International), Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle (AIPPI), Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle (CEIPI) et Fédération internationale des conseils en propriété intellectuelle (FICPI) (7).
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA SESSION

5. M. Francis Gurry, Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), a ouvert la session du groupe de travail et souhaité la bienvenue aux participants.
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : Élection dU président et de deux vice‑présidents

6. Mme Marie Kraus (Suisse) a été élue à l’unanimité présidente du groupe de travail et Mmes Eun Rim Choi (République de Corée) et Sengül Kultufan Bilgili (Turquie) ont été élues à l’unanimité vice‑présidentes.
7. Mme Päivi Lähdesmäki (OMPI) a assuré le secrétariat du groupe de travail.
POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : Adoption de l’ordre du jour

8. Le groupe de travail a adopté le projet d’ordre du jour (document H/LD/WG/5/1 Prov.) sans modification.
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : Adoption du projet de rapport de la quatrième session du Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels

9. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/4/7 Prov.
10. Le groupe de travail a adopté le projet de rapport (document H/LD/WG/4/7 Prov.) sans modification.
Point 5 de l’ordre du jour : proposition de modifications À apporter À la rÈgle 5 du rÈglement d’exÉcution commun À l’acte de 1999 et l’acte de 1960 de l’Arrangement de La Haye

11. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/2.
12. Suite à une intervention de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a présenté deux autres propositions de modifications consistant en l’adjonction d’un nouvel alinéa à la règle 5 ou d’un nouveau sous‑alinéa à la règle 12.3).
13. La présidente a conclu que le groupe de travail était favorable à ce qu’une proposition de modification du règlement d’exécution commun concernant la règle 5 faisant l’objet de l’annexe du document H/LD/WG/5/2, qui inclut un nouvel alinéa 5) à la règle 5 tel qu’il figure dans l’annexe du Résumé de la présidente, soit soumise à l’Assemblée de l’Union de La Haye pour adoption, avec comme date proposée pour son entrée en vigueur le 1er janvier 2017.
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : Proposition portant sur une nouvelle règle relative aux modifications des indications concernant l’identité du créateur

14. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/3.
15. Suite à l’intervention d’une délégation qui a exprimé des réserves à l’égard de la proposition en raison des contraintes découlant de l’examen de fond effectué par son office, la présidente a indiqué que les délibérations sur la proposition pourraient se poursuivre à la prochaine session.
16. La présidente a conclu que le Secrétariat établira un document révisé en tenant compte des différentes positions exprimées par les délégations, de sorte que cette proposition puisse être examinée à nouveau durant la sixième session du groupe de travail qui se tiendra du 20 au 22 juin 2016.
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : Proposition relative à des recommandations concernant la divulgation d’un dessin ou modèle industriel dans une demande internationale

17. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/4.
18. L’ensemble des délégations et des représentants des groupes d’utilisateurs se sont déclarés favorables à l’établissement des orientations proposées et ont formulé des observations sur le projet établi par le Secrétariat à cet égard.
19. La présidente a conclu que toutes les observations formulées par les délégations et les représentants des groupes d’utilisateurs seront prises en considération et que d’autres observations pourraient être soumises par écrit au Secrétariat d’ici au 31 décembre 2015.  Le Secrétariat établira un projet d’orientations révisé aux fins de sa diffusion auprès de toutes les parties contractantes dont l’office est un “office procédant à un examen” au sens indiqué dans la note de bas de page n° 1 du document H/LD/WG/5/4, et aussi auprès des groupes d’utilisateurs, pour observations.  Les orientations finales, établies en concertation avec les offices procédant à un examen, seront publiées sur le site Web de l’OMPI.  La liste figurant à la dernière page sera actualisée à mesure que des parties contractantes dotées d’un office procédant à un examen adhéreraient au système de La Haye.
Point 8 de l’ordre du jour : Considérations relatives À l’éventuelle introduction de limitations simultanées dans les demandes internationales et autres modifications du règlement d’exécution commun À l’Acte de 1999 et l’Acte de 1960 de l’arrangement de La Haye

20. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/5.
21. La présidente a indiqué en conclusion que certaines délégations étaient favorables à l’introduction de la notion de limitations simultanées dans les demandes internationales.  Elle a toutefois fait observer que, compte tenu de l’expérience encore insuffisante concernant les refus émis par les offices procédant à un examen, il était prématuré de débattre de cette question à la session en cours.  C’est pourquoi la nécessité d’introduire cette notion pourrait être évaluée de manière plus précise lors des sessions à venir.
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : Considérations relatives à une éventuelle révision du barème des taxes

22. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document H/LD/WG/5/6.
23. Certaines délégations ont soutenu l’adjonction du sous‑alinéa b) proposée à la règle 14.1) du règlement d’exécution commun, mais une délégation n’a pas été prête à appuyer cette proposition.  Concernant une éventuelle révision du barème des taxes, plusieurs délégations ont appuyé l’idée d’une révision des taxes pour permettre au Bureau international de couvrir ses frais, proposant différentes solutions pour atteindre cet objectif, mais de nombreuses délégations ont indiqué qu’elles n’étaient pas en mesure d’appuyer l’idée d’une éventuelle taxe de base liée aux désignations.
24. La présidente a indiqué en conclusion que la discussion sur le sous‑alinéa b) qu’il était proposé d’ajouter à la règle 14.1) se poursuivra à la sixième session du groupe de travail.
25. La présidente a indiqué que le Secrétariat établira pour la sixième session, différents scénarios pour une révision du barème des taxes qui serviraient de base à la poursuite des discussions.
POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

26. Le Secrétariat est revenu sur les observations formulées par certaines délégations qui souhaitaient inclure des données plus détaillées dans l’enregistrement international, concernant par exemple les descriptions des dessins et modèles.  À cet égard, le Secrétariat a informé le groupe de travail qu’il avait l’intention d’établir un questionnaire pour évaluer le niveau de détail qui serait utile aux offices.
POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : RéSUMé de La PRéSIDENTe

28.	Le groupe de travail a approuvé le résumé de la présidente figurant dans le présent document.
POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : clÔTURE DE LA SESSION

29.	La présidente a prononcé la clôture de la session le 16 décembre 2015.




Règlement d’exécution commun
à l’Acte de 1999 et l’Acte de 1960
de l’Arrangement de La Haye


[(texte en vigueur le 1er janvier 2017])


Règle 5
Perturbations dans le service postal et dans les entreprises d’acheminement du courrierExcuse de retard dans l’observation de délais
[…]

3)	[Communication envoyée par voie électronique]  L’inobservation, par une partie intéressée, d’un délai pour une communication adressée au Bureau international et envoyée par voie électronique est excusée si la partie intéressée apporte la preuve, d’une façon satisfaisante pour le Bureau international, que le délai n’a pas été respecté en raison de défaillances dans la communication électronique avec le Bureau international, ou concernant la localité de la partie intéressée en raison de circonstances extraordinaires indépendantes de la volonté de la partie intéressée, et que la communication a été effectuée au plus tard cinq jours après la reprise du service de communication électronique.

34)	[Limites à l’excuse]  L’inobservation d’un délai n’est excusée en vertu de la présente règle que si la preuve visée à l’alinéa 1), ou 2) ou (3) et la communication ou, le cas échéant, un double de celle-ci, sont reçus par le Bureau international au plus tard six mois après l’expiration du délai.

5)	[Exception]  La présente règle ne s’applique pas au paiement de la deuxième partie de la taxe de désignation individuelle par l’intermédiaire du Bureau international ainsi que le prévoit la règle 12.3)c).



[L’annexe II suit]
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